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ACCORD' RELATIF AU TRANSPORT AERIEN REGULIER ENTRE
LE ROYAUME DE BELGIQUE ET LA RItPUBLIQUE RWAN-
DAISE

Le Royaume de Belgique et la R6publique Rwandaise,
Tous deux parties A la Convention relative A rAviation Civile Internationale,

ouverte A la signature le 7 d6cembre 1944 a Chicago2 ,
D6sirant r6gler les transports a6riens entre les territoires de leurs pays respectifs

et au-delA,
Sont convenus de ce qui suit:

Article 1. Aux fins du pr6sent Accord et A moins que le texte n'en stipule autre-
ment :

1) Le terme «Convention) signifie la Convention relative A rAviation Civile
Internationale sign~e A Chicago le 7 d6cembre 1944, y compris toutes Annexes
adopt6es selon rarticle 90 de ladite Convention et tout amendement de ladite
Convention ou de ses Annexes adopt6 selon les articles 90 et 94 de celle-ci.

2) L'expression «autorit6s adronautiques > signifie en ce qui concerne le
Royaume de Belgique, l'Administration de l'Mronautique, Ministre des Communi-
cations et en ce qui concerne la R6publique Rwandaise, la Direction de l'Aviation
Civile, Ministre des Postes, T616communications et Transports ou dans les deux cas,
toute personne ou organisme autoris6 A exercer les fonctions qui leur sont actuelle-
ment attribu~es.

3) L'expression «entreprise d~sign~e signifie toute entreprise de transport
a6rien que l'une des Parties Contractantes aura d6sign~e A l'autre, par notification
6crite, conform6ment aux dispositions de l'Article 3 du present Accord pour assurer
des services adriens sur les routes sp6cifi6es.

4) Le terme «territoire s'entend tel qu'il est d~fini A l'article 2 de la Convention.
5) Les expressions «service a~rien> , «service international>>, «entreprise de

transport a6rien> , «escale non commerciale ont respectivement les significations
que leur prate l'Article 96 de la Convention.

Article 2. 1. Chaque Partie Contractante accorde A l'autre Partie Contrac-
tante les droits sp6cifi6s au pr6sent Accord en vue d'6tablir des services a6riens sur les
routes sp6cifi6es aux tableaux figurant A l'Annexe du pr6sent Accord. Ces services et
ces routes sont d~nommds ci-apr~s «services convenus > et «routes sp~cifi~es >.

2. Sous r6serve des dispositions du pr6sent Accord, l'entreprise d6sign6e de
chaque Partie Contractante jouira, dans l'exploitation de services internationaux des
droits ci-apr~s :
a) Le droit de survoler, sans y atterrir, le territoire de l'autre Partie Contractante;
b) Le droit de faire des escales non commerciales sur ledit territoire;

I Entrt en vigueur A titre provisoire le 2 fdvrier 1966 par la signature, et A titre d~finitif le 28 novembre 1975 par

l'change des instruments de ratification, qui a eu lieu A Kigali, conform~ment au paragraphe 2 de l'article 19.
2 Nations Unies, Recueil des Trait~s, vol. 15, p. 295. Pour les textes des Protocoles amendant cette Convention, voir

vol. 320, p. 209 et 217; vol. 418, p. 161; vol. 514, p. 209; vol. 740, p. 21; vol. 893, p. 117; vol. 958, p. 217; vol. 1
0 08

, p. 213
et vol. 1175, p. 297.
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c) Le droit d'embarquer et de d~barquer en trafic international sur ledit territoire,
aux points spdcifi~s A l'Annexe, des passagers, des marchandises et des envois
postaux.

Article 3. 1. Chaque Partie Contractante a le droit de d6signer une entre-
prise de transports ariens pour exploiter les services convenus. Cette designation fait
l'objet d'une notification 6crite entre les autorit~s a~ronautiques des deux Parties
Contractantes.

2. La Partie Contractante qui a requ la notification de d6signation accorde
sans dlai, sous reserve des dispositions des paragraphes 3 et 4 du prdsent Article, A
'entreprise d6signde par I'autre Partie Contractante I'autorisation d'exploitation
n~cessaire.

3. Les autorit6s a~ronautiques de l'une des Parties Contractantes peuvent exiger
que rentreprise d6sign6e par 'autre Partie Contractante prouve qu'elle est meme de
satisfaire aux conditions prescrites par les lois et riglements normalement appliqu6s
par lesdites autorit6s A l'exploitation des services adriens internationaux conform6-
ment aux dispositions de la Convention.

4. Chaque Partie Contractante se r6serve le droit de refuser l'autorisation
d'exploitation pr~vue au paragraphe 2 du present Article ou d'imposer telles condi-
tions qui pourraient lui sembler n6cessaires pour l'exercice, par l'entreprise d~sign6e,
des droits spdcifi~s A l'Article 2 du present Accord, lorsque ladite Partie Contractante
ne possde pas la preuve qu'une part pr~pond~rante de la propri~t6 et le contr6le
effectif de cette entreprise appartiennent A la Partie Contractante qui a d~sign6 'en-
treprise ou A des ressortissants de celle-ci.

5. Ds r6ception de l'autorisation d'exploitation pr6vue au paragraphe 2 du
pr6sent Article, l'entreprise d6sign6e peut commencer A tout moment l'exploitation
de tout service convenu, A condition qu'un tarif 6tabli conform~ment aux disposi-
tions de l'article 10 du pr6sent Accord soit en vigueur en ce qui concerne ce service.

6. Chaque Partie Contractante aura le droit par notification 6crite adress~e A
l'autre Partie Contractante de remplacer l'entreprise d6sign~e par une autre. La
nouvelle entreprise d~sign6e b6n~ficiera des mmes droits et sera soumise aux memes
obligations que l'entreprise qu'elle remplace.

Article 4. 1. Chaque Partie Contractante a le droit de r6voquer une autori-
sation d'exploitation ou de suspendre 'exercice par 'entreprise d6sign6e de l'autre
Partie Contractante, des droits sp6cifids A 'Article 2 du present Accord, ou de sou-
mettre l'exercice de ces droits aux conditions qu'elle juge n6cessaires si :

a) Elle ne possde pas la preuve qu'une part pr~pond~rante de la propridt6 et le
contrfle effectif de cette entreprise appartiennent t la Partie Contractante qui a
d6sign6 'entreprise ou A des ressortissants de celle-ci, ou si

b) Cette entreprise ne s'est pas conform~e aux lois et r~glements de la Partie
Contractante qui a accord6 ces droits, ou si

c) Cette entreprise n'exploite pas les services convenus dans les conditions pres-
crites par le pr6sent Accord et son Annexe.
2. A moins que la r6vocation, la suspension ou la fixation des conditions pr6-

vues au paragraphe I du pr6sent Article ne soient imm~diatement n6cessaires pour
6viter de nouvelles infractions aux lois ou r~glements, un tel droit ne peut tre exerc6
qu'apr~s consultation avec 'autre Partie Contractante.
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Article 5. 1. Les lois et r~glements d'une Partie Contractante r~gissant sur
son territoire l'entr6e et la sortie des a6ronefs affectds A la navigation a6rienne inter-
nationale ou les vols de ces a~ronefs au-dessus dudit territoire s'appliquent A l'entre-
prise d6signde de l'autre Partie Contractante.

2. Les lois et r~glements d'une Partie Contractante r6gissant sur son territoire
l'entr6e, le s6jour et la sortie des passagers, 6quipages, marchandises ou envois pos-
taux, tels que ceux qui concernent les formalit6s d'entr6e, de sortie, d'6migration et
d'immigration, la douane et les mesures sanitaires s'appliquent aux passagers, 6qui-
pages, marchandises ou envois postaux transport6s par les a6ronefs de l'entreprise
d6sign6e de I'autre Partie Contractante pendant que ceux-ci se trouvent sur ledit terri-
toire.

3. Tant que subsistera l'obligation du visa pour l'admission d'6trangers dans le
territoire d'une des Parties Contractantes, les membres du personnel inscrits au mani-
feste de bord de tout a~ronef utilis6 pour l'exploitation d'un service convenu au pre-
sent Accord seront exempts de l'obligation du passeport et du visa pour autant qu'ils
soient en possession du document d'identit6 pr6vu A l'Annexe 9 A la Convention.

4. Chaque Partie Contractante s'engage h ne pas accorder de pr6fdrences ses
propres entreprises par rapport A l'entreprise d6sign~e de l'autre Partie Contractante
dans l'application des lois et r~glements mentionn6s au pr6sent Article.

5. Pour l'utilisation des adroports et autres facilit6s offertes par une Partie
Contractante, 'entreprise d6sign6e de l'autre Partie Contractante n'a pas A payer de
taxes sup6rieures A celles qui doivent etre pay6es pour les a6ronefs nationaux affect~s
h des services internationaux r~guliers.

Article 6. 1. Les a6ronefs employ6s en service international par l'entreprise
d6sign6e d'une Partie Contractante, ainsi que leurs 6quipements normaux, leurs r6-
serves de carburants et lubrifiants et leurs provisions A bord, y compris les denr6es ali-
mentaires, les boissons et les tabacs, sont, A l'entr6e dans le territoire de l'autre Partie
Contractante, exon6r~s de tous droits de douane, frais d'inspection et autres droits
ou taxes, A condition que ces 6quipements, reserves et provisions, demeurent A bord
des a~ronefs jusqu'k leur r6exportation.

2. Sont 6galement exon6r6s de ces mmes droits, frais et taxes, A 'exception
des redevances perques en raison de services rendus :
a) Les provisions de bord prises sur le territoire d'une Partie Contractante dans les

limites fix6es par les autorit6s de ladite Partie Contractante et destin6es A la
consommation A bord des a6ronefs employ6s en service international par l'entre-
prise d6sign6e de l'autre Partie Contractante;

b) Les pieces de rechange et les 6quipements normaux de bord, import6s sur le terri-
toire de l'une des Parties Contractantes pour 'entretien ou la r6paration des
a6ronefs employds en service international;

c) Les carburants et lubrifiants destin6s au ravitaillement des a6ronefs employ6s en
service international par l'entreprise d6sign6e de l'autre Partie Contractante,
mme lorsque ces approvisionnements doivent etre utilis6s sur la partie du trajet
effectu6e au-dessus du territoire de la Partie Contractante sur lequel ils ont 6
embarqu6s.
3. Les Aquipements normaux de bord, ainsi que les produits et approvisionne-

ments se trouvant l bord des a6ronefs employds par l'entreprise d~sign6e d'une Partie
Contractante ne peuvent atre ddcharg6s sur le territoire de l'autre Partie Contractante
qu'avec le consentement des autorit~s douani~res de ce territoire. En ce cas, ils peu-
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vent etre places sous la surveillance desdites autorit~s jusqu'A ce qu'ils soient r~ex-
port6s ou aient requ une autre destination conform~ment aux r~glements douaniers.

Article 7. Les passagers, bagages et marchandises en transit direct par le terri-
toire d'une Partie Contractante et ne quittant pas la zone de l'a~roport qui leur est rd-
serv6e ne sont soumis qu'A un contr6le tr s simplifi6. Les bagages et marchandises en
transit direct sont exon~rds des droits de douane et autres taxes similaires.

Article 8. 1. Les certificats de navigabilit6, les brevets d'aptitude et les
licences d~livr~s ou valid6s par l'une des Parties Contractantes sont, durant la
p~riode oii ils sont en vigueur, reconnus valables par l'autre Partie Contractante.

2. Chaque Partie Contractante se reserve cependant le droit de ne pas recon-
naitre valables, pour la circulation au-dessus de son propre territoire, les brevets
d'aptitude et les licences d~livr6s A ses propres ressortissants ou valid6s en faveur de
ceux-ci par l'autre Partie Contractante ou par tout autre Etat.

Article 9. 1. Les entreprises d6sign6es jouissent, pour l'exploitation des ser-
vices convenus entre les territoires des Parties Contractantes, de possibilitds 6gales et
6quitables.

2. En exploitant les services convenus sur les routes sp6cifi6es, l'entreprise d6-
sign6e par l'une des Parties Contractantes tiendra compte des intrfts de l'entreprise
de 'autre Partie Contractante, afin de ne pas nuire indfiment aux services a6riens que
cette entreprise assure sur tout ou parties des memes itin~raires.

3. Les services convenus desservant les routes spdcifi6es auront pour but prin-
cipal d'offrir A un coefficient d'utilisation tenu pour raisonnable une capacit de
transport correspondant A la demande du trafic pr6visible A destination ou en prove-
nance du territoire de la Partie Contractante qui a d6signd l'entreprise. Le droit de
cette entreprise d'assurer le transport entre des points d'une route sp6cifi6e, situ6s
dans le territoire de l'autre Partie Contractante et un troisi~me Etat sera exerc6 compte
tenu du d6veloppement ordonn6 du trafic a6rien international, afin que l'offre de
transport soit adapt6e :
a) Aux besoins de trafic en provenance ou A destination du territoire de la Partie

Contractante qui a ddsign6 l'entreprise,
b) Aux besoins de trafic existant dans les r6gions travers6es compte tenu des ser-

vices locaux et r6gionaux,
c) Aux n6cessit6s d'une exploitation 6conomique des services a6riens interna-

tionaux en transit.

Article 10. 1. Les tarifs passagers et fret applicables sur les services conve-
nus seront ceux recommand6s par l'Association Internationale du Transport Arien
(IATA) et approuv~s par les autorit6s a~ronautiques de chaque Partie Contractante.

2. A d~faut de tels tarifs, ils seront fix6s de commun accord par les entreprises
d6sign6es int~ress6es compte tenu de tous les 616ments d'appr6ciation, tels que les
frais d'exploitation, un b6n6fice raisonnable, les caract6ristiques particuli~res des
diff6rents itin~raires ainsi que les tarifs appliqu6s par les autres entreprises qui desser-
vent tout ou partie du mme itin6raire.

3. Si un accord ne se fait pas en conformit6 du § 2 entre les entreprises d6-
sign6es, ou si une Partie Contractante ne donne pas son accord sur les tarifs qui lui
sont soumis pour approbation, conform~ment au § 1, les autoritds a6ronautiques
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fixeront de commun accord, les tarifs des itin~raires ou parties d'itin~raires pour les-
quels il n'existe pas d'entente.

4. Si les autorit6s a~ronautiques ne peuvent s'entendre comme pr6vu au § 3
pr6c6dent, les Parties Contractantes s'efforceront d'aboutir un r~glement satisfai-
sant par voie de n~gociations entre Gouvernements.

5. Aussi longtemps qu'un tel r~glement n'est pas intervenu, la Partie Contrac-
tante qui a fait connaitre son d~saccord, a le droit d'exiger de 'autre Partie Contrac-
tante le maintien des tarifs ant6rieurement en vigueur.

Article 11. Chaque Partie Contractante s'engage & assurer A l'autre Partie
Contractante le libre transfert, aux taux officiels, des exc6dents de recettes sur les
d~penses, r6alis6s sur son territoire A raison des transports de passagers, bagages,
marchandises et envois postaux, effectu~s par l'entreprise d~sign6e de 'autre Partie
Contractante. Si les paiements entre les Parties Contractantes sont r~gl~s par un
accord special, cet accord special est applicable.

Article 12. L'une ou l'autre des entreprises ddsign6es par les Parties Contrac-
tantes pourra, sur les a6roports et dans les villes de l'autre Partie Contractante ofl elle
d6sire 6tablir une repr6sentation propre, entretenir et occuper son propre personnel
pour ses affaires.

Dans la mesure oil une entreprise d6sign~e n'organise pas ses propres services
dans les a~roports de l'autre Partie Contractante, les activit6s en question seront
confi6es selon les possibilit~s au personnel des a6roports ou de l'entreprise d6signde
par 'autre Partie Contractante.

Article 13. Les Autorit6s a~ronautiques des Parties Contractantes se commu-
niqueront sur demande des statistiques p6riodiques et autres renseignements ana-
logues qui montrent le volume du trafic transport6 sur les services convenus.

Ces statistiques n'excderont pas ce qui est couramment requis par le Conseil de
l'Organisation de l'Aviation Civile Internationale.

Article 14. 1. Si l'une ou 'autre des Parties Contractantes juge souhaitable
de modifier une disposition quelconque du pr6sent Accord, elle peut demander une
consultation avec l'autre Partie Contractante. Cette consultation doit commencer
dans un ddlai de soixante jours . compter de la date de la r6ception de cette demande.
Toute modification du present Accord entrera en vigueur ds que les deux Parties
Contractantes se seront mutuellement notifi' raccomplissement des formalit~s cons-
titutionnelles qui leur sont propres.

2. Des modifications A l'Annexe au present Accord peuvent etre convenues
directement entre les autoritds adronautiques des Parties Contractantes. Elles entre-
ront en vigueur apr~s avoir W confirm6es par un 6change de notes diplomatiques.

Article 15. 1. Tout diff~rend entre les Parties Contractantes relatif A l'inter-
prdtation ou A 'application du pr6sent Accord, qui ne peut etre r~glM par la voie de
n6gociations directes ou par la voie diplomatique, est soumis, A la requete de l'une ou
l'autre des Parties Contractantes, . un tribunal arbitral compos6 de trois membres.

2. A cet effet, chacune des Parties Contractantes d6signe un arbitre et les deux
arbitres d6signent un tiers arbitre ressortissant d'un Etat tiers, comme pr6sident. Si
dans un ddlai de deux mois A dater du jour oii l'une des Parties Contractantes a d6-
sign6 un arbitre, l'autre Partie Contractante n'a pas d6sign6 le sien, ou si au cours du
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mois suivant la d6signation du deuxi~me arbitre, les arbitres ainsi d6sign~s ne se sont
mis d'accord sur le choix du pr6sident, chaque Partie Contractante peut demander au
pr6sident du Conseil de l'O.A.C.I. de proc6der aux d6signations n6cessaires.

3. Le tribunal arbitral d6termine sa propre procedure.
4. Les Parties Contractantes s'engagent A se conformer A toute d6cision rendue

en application du pr6sent article.
5. Le tribunal arbitral d6cide de la r6partition des frais r6sultant de cette pro-

c6dure.

Article 16. Le pr6sent Accord et ses amendements 6ventuels seront enregistr6s
aupr~s de l'Organisation de l'Aviation Civile Internationale.

Article 17. Le pr6sent Accord et son Annexe seront mis en harmonie avec
toute convention de caractre multilat6ral qui viendrait A lier les deux Parties Con-
tractantes.

Article 18. Le pr6sent Accord est conclu pour une p~riode initiale de six ans.
A 'expiration de cette p6riode initiale, l'Accord sera prorog6 par tacite recon-

duction pour des pdriodes successives de trois ans, sauf d6nonciation de celui-ci par
l'une des Parties Contractantes un an au moins avant l'expiration soit de la p6riode
initiale de six ans soit de l'une des p~riodes successives de trois ans.

A moins que les deux Parties Contractantes ne conviennent de retirer la notifica-
tion de d~nonciation, l'Accord cessera d'Ztre en vigueur 4 l'expiration de la p6riode au
cours de laquelle cette d~nonciation a W notifi6e.

Article 19. 1. Le pr6sent Accord sera ratifi6 et l'change des instruments de
ratification aura lieu le plus t6t possible A Kigali.

2. Le pr6sent Accord entrera en vigueur provisoirement A dater du jour de sa
signature et d6finitivement apr~s l'change des instruments de ratification.

EN FOI DE QUOI les Pl6nipotentiaires soussign6s des deux Parties Contractantes
ont sign6 le present Accord.

FAIT A Bruxelles, le 2 fWvrier 1966, en double exemplaire, en langue frangaise.
Pour le Royaume Pour la R6publique

de Belgique: Rwandaise:

[Signf] [Signfl

P. H. SPAAK TH. BAGARAGAZA

[Signg]

E. ADAM
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ANNEXE

TABLEAU DES ROUTES

1. Routes que 1'entreprise de transport a~rien d~sign~e par le Royaume de Belgique peut
exploiter :

Points en Belgique - points intermddiaires - points au Rwanda - points au-dela dans
les deux sens.

2. Routes que 1'entreprise de transport a6rien d~sign~e par la R~publique du Rwanda
peut exploiter :

Points au Rwanda - points interm6diaires - points en Belgique - points au-delA dans
les deux sens.

3. Tous points ou plusieurs des points sur les routes sp6cifi6es sub 1 et 2 ci-avant peuvent,
A la convenance des entreprises d~sign~es, ne pas tre desservis lors de tous les vols ou de cer-
tains d'entre eux.

4. Les entreprises d6sign~es peuvent assurer les services convenus sur les routes sp6cifi6es
sub I et 2 ci-avant, en effectuant une rupture de charge dans un pays tiers.

8CHANGE DE LETTRES

Bruxelles, le 2 f6vrier 1966

Monsieur le Ministre,
Me r6f6rant aux n~gociations en vue de la signature de 'Accord a6rien entre le

Royaume de Belgique et la Rdpublique Rwandaise, qui se sont d~roul6es A Kigali du
9 novembre au 12 novembre 1965, j'ai l'honneur de vous confirmer l'accord du Gou-
vernement beige sur les dispositions additionnelles suivantes :

1. Au cas oh un pays tiers ou une entreprise d'un pays tiers se proposerait d'ob-
tenir des droits en service r6gulier, qui seraient susceptibles d'affecter le trafic inter-
continental achemin6 sur les routes sp6cifi6es t l'annexe A l'Accord, les autorit6s a6ro-
nautiques des Parties Contractantes se consulteront, pour examiner les cons6quences
pratiques qu'entrainerait 'exercice de ces droits.

2. Les autorit6s a6ronautiques des Parties Contractantes se consulteront p6rio-
diquement sur la position a adopter A l'gard des services a6riens non r6guliers qui
sont susceptibles de porter prejudice A leur trafic rciproque sur les services conve-
nus. Les Parties Contractantes conviennent, d~s A pr6sent, de suivre, sauf accord
contraire entre elles, les r6solutions en vigueur ou qui seraient adopt6es pour de tels
services par l'Association du Transport A6rien International (I.A.T.A.).

3. Les dispositions additionnelles qui prcdent seront revues de commun ac-
cord si l'une ou r'autre des entreprises ddsign6es venait A etre intdgrde pour son exploi-
tation dans une institution multinationale de transport a6rien ou encore si l'une ou
l'autre des Parties Contractantes venait . participer ou A adh6rer A une telle insti-
tution.
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Si ces propositions peuvent &re accept~es par le Gouvernement de la R~publique
Rwandaise, j'ai l'honneur de sugg~rer que la pr6sente lettre et votre r6ponse soient
consid~r6es comme faisant partie intdgrante de l'Accord.

Je saisis cette occasion, Monsieur le Ministre, pour vous renouveler les assu-
rances de ma haute consid6ration.

Le Ministre des Affaires trang~res,

[Sign6]

P. H. SPAAK

Son Excellence Monsieur Th. Bagaragaza
Ministre de la Coopdration internationale

et du Plan du Rwanda

II

Bruxelles, le 2 f~vrier 1966

Monsieur le Ministre,
J'ai l'honneur d'accuser la reception de votre lettre en date de ce jour, libell~e

comme suit

[Voir lettre I]

En r6ponse A votre lettre, j'ai l'honneur de marquer l'accord de mon Gouverne-
ment sur celle-ci.

Je saisis cette occasion, Monsieur le Ministre, pour vous renouveler les assu-
rances de ma haute consid6ration.

Le Ministre de la Coop6ration

internationale et du Plan,

[Signg]

TH. BAGARAGAZA

Son Excellence Monsieur P. H. Spaak
Ministre des Affaires 6trangres
Bruxelles
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tCHANGE DE LETTRES CONSTITUANT UN ACCORD' ENTRE LE
ROYAUME DE BELGIQUE ET LA RtPUBLIQUE RWANDAISE
MODIFIANT L'ACCORD DU 2 FtVRIER 19662 RELATIF AU
TRANSPORT AERIEN REGULIER

I

RtPUBLIQUE RWANDAISE

MINISTERE DE LA COOPERATION INTERNATIONALE

Kigali, le 23 Aofit 1972

Rf. N' N' 3216/5110/AG

Annexe
Objet : Confirmation Protocole amendant l'Accord a~rien du 2.2.66.

Monsieur le Ministre,
J'ai l'honneur de me r~f~rer aux entretiens qui ont eu lieu i Bruxelles du 17 au

19 juillet dernier en vue de l'actualisation de rAccord du 2 f~vrier 1966 relatif au
transport arien r~gulier entre la R~publique Rwandaise et le Royaume de Belgique'.

A 1issue de ces entretiens, les d~lgations respectives de nos deux pays ont repris
dans un Protocole, sign6 le 19 juillet, les amendements suivants, apportds A l'Accord
du 2 f~vrier 1966 ainsi qu'A son annexe :

1. Prgambule. 11 est ajout6 un troisi~me paragraphe qui se lit comme suit
o Vu l'essor actuel du d~veloppement des services aronautiques, >>...

2. Article 1, paragraphe 2. I1 se lit comme suit :
o ... en ce qui concerne la R6publique Rwandaise, le Ministre ayant l'avia-

tion civile dans ses attributions, et,.... >>
3. Article 4, paragraphe 1. I1 se lit comme suit
Chaque Partie Contractante aura le droit de r6voquer <par notification 6crite

address6e A l'autre Partie Contractante>>, une autorisation d'exploitation ou...
4. Article 9. Il est ajout6 un paragraphe 4 libell6 comme suit :

<4. Les entreprises ddsign6es sont tenues de communiquer au pr~alable
aux autoritds adronautiques des deux Parties Contractantes, en tout cas un mois
avant la mise en exploitation, le type et la capacit6 d'a6ronefs A utiliser, les
horaires et les fr6quences de vols ainsi que la nature des services envisag6s. Elles
devront dgalement leur communiquer toutes modifications 6ventuelles ultd-
rieures de ces engagements. >.

1 Entr6 en vigueur le 28 novembre 1975, date de l'entr& en vigueur A titre d~finitif de l'Accord susmentionn6 du 2 f6.
vrier 1966, conform~ment aux dispositions desdites lettres.

2 Voir p. 366 du present volume.
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5. Article 18. Cet article est modifi6 comme suit :
(Le pr6sent accord est conclu pour une durde inddtermin6e.

Toutefois, chacune des Parties Contractantes peut, A tout moment, par
notification 6crite adresse a l'autre Partie Contractante, lui faire part de sa d6ci-
sion de d~noncer le present Accord. Cette notification sera communiqu6e simul-
tan~ment / l'Organisation de l'Aviation Civile Internationale. La d~nonciation
prendra effet un an apr~s la date de r6ception de la notification par l'autre Partie
Contractante, A moins que cette notification ne soit retiree d'un commun accord
avant la fin de cette p6riode.

Au cas oia la Partie Contractante qui recevrait une telle notification n'en
accuserait pas r6ception, ladite notification serait tenue pour reque quinze jours
apr~s sa r6ception au sifge de l'Organisation de l'Aviation Civile Internatio-
nale >.
6. Annexe. Le tableau des routes est modifi6 comme suit

(<TABLEAU DES ROUTES

1. Routes que 'entreprise de transport a6rien d6sign6e par [le] Royaume
de Belgique peut exploiter :

Bruxelles - points interm6diaires - Kigali - points au-delA dans les
deux sens.

2. Routes que l'entreprise de transport a6rien d6sign~e par la R6publique
Rwandaise peut exploiter :

Kigali - points interm6diaires - Bruxelles - points au-delA dans les
deux sens.

3. Exception faite du point en Belgique et du point au Rwanda, tous
points ou plusieurs des points sur les routes sp6cifi6es sub. 1 et 2 ci-avant
peuvent, A la convenance des entreprises d~sign6es, ne pas &re desservis lors de
tous les vols ou certains d'entre eux.

4. Les entreprises d6sign6es peuvent assurer les services convenus sur les
routes sp6cifi6es sub. 1 et 2 ci-avant, en effectuant une rupture de charge dans un
pays tiers >.
Conform6ment au Protocole sign6 le 19 juillet dernier, je vous confirme par la

pr~sente les amendements repris ci-dessus, et vous prie de bien vouloir me confirmer
leur acceptation par le Gouvernement belge.

A l'issue des entretiens dont [il est] question ci-avant, il a 6 6galement convenu
que nos deux pays continueraient A respecter l'esprit du paragraphe 3 figurant dans
l'Echange de Lettres du 2 f6vrier 1966 consid6r6 comme partie int6grante de 'Accord
signd le meme jour, en ce qui concerne le recours 6ventuel au service de soci6t6s multi-
nationales de transport a6rien comme instrument de r6ciprocit6.

Ds que les dispositions qui prcdent auront W confirm~es par votre Gouverne-
ment, nous pourrons, suivant les usages constitutionnels de nos pays respectifs, pro-
poser l'Accord du 2 f6vrier 1966 tel qu'il est amend6 aux formalit6s de la ratification.
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Je vous prie d'agr~er, Monsieur le Ministre, l'assurance de ma haute considera-
tion.

[Signd]

AUG. MUNYANEZA

Ministre de la Coop6ration Internationale
de la R~publique Rwandaise

Son Excellence Monsieur le Ministre des Affaires Etrang~res
du Royaume de Belgique

Bruxelles

(Aux bons soins de S.E. Monsieur l'Ambassadeur
de Belgique A Kigali)

II

MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGtRES, DU COMMERCE EXTERIEUR
ET DE LA COOPERATION AU DEVELOPPEMENT

DIRECTION GENERALE DES RELATIONS ECONOMIQUES EXTERIEURES

SERVICE DES COMMUNICATIONS

Le 8 novembre 1972

B 20-94-620-00327

Monsieur le Ministre,
J'ai l'honneur d'accuser la r6ception de votre lettre en date du 23 aofit 1972,

libellde comme suit :

[Voir lettre I]

Je vous confirme l'accord du Gouvernement beige sur les dispositions ci-dessus.
Le Gouvernement beige marque 6galement son accord sur votre proposition de

procdder A la ratification de l'Accord a6rien entre le Royaume de Belgique et la Rdpu-
blique Rwandaise sign6 le 2 f6vrier 1966, tel qu'il est amend6 par le pr6sent 6change
de lettres diplomatiques.

Je saisis cette occasion, Monsieur le Ministre, de vous presenter 'assurance de
ma tr~s haute consid6ration.

Le Ministre des Affaires 6trang~res,

P. HARMEL

Monsieur Augustin Munyaneza
Ministre de la Cooperation Internationale

du Rwanda A Kigali
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[TRANSLATION - TRADUCTION ]

AGREEMENT' BETWEEN THE KINGDOM OF BELGIUM AND THE
RWANDESE REPUBLIC CONCERNING SCHEDULED AIR
TRANSPORT

The Kingdom of Belgium and the Rwandese Republic,
Both parties to the Convention on International Civil Aviation opened for

signature on 7 December 1944, at Chicago,2

Wishing to regulate air transport between the territories of their respective coun-
tries and beyond,

Have agreed as follows:

Article 1. For the purpose of this Agreement and unless otherwise stated in
the text,

1. The term "Convention" means the Convention on International Civil Avia-
tion signed at Chicago on 7 December 1944, including all annexes adopted under arti-
cle 90 of that Convention and any amendments to the Convention or its annexes
adopted under articles 90 and 94 thereof.

2. The term "aeronautical authorities" means, in the case of the Kingdom of
Belgium, the Aviation Administration in the Ministry of Communication, and in the
case of the Rwandese Republic, the Civil Aviation Department in the Ministry of
Postal Services, Telecommunication and Transport or, in either case, any person or
body authorized to exercise the functions at present assigned to them.

3. The term "designated airline" means any airline that one Contracting Party
designates to provide air services on the routes specified, informing the other thereof
in writing in accordance with the provisions of article 3 of this Agreement.

4. The term "territory" has the meaning assigned to it in article 2 of the Con-
vention.

5. The terms "air services", "international service", "airline" and "stop for
non-traffic purposes" have the meanings respectively assigned to them in article 96 of
the Convention.

Article 2. 1. Each Contracting Party grants the other Contracting Party the
rights specified in this Agreement for the purpose of establishing air services on the
routes specified in the schedule included in the annex to this Agreement. Such serv-
ices and routes are hereinafter referred to as the "agreed services" and "specified
routes".

2. Subject to the provisions of this Agreement, the designated airline of each
Contracting Party shall enjoy the following rights in operating international services:
(a) To overfly across, without landing, the territory of the other Contracting Party;
(b) To make stops in that territory for non-traffic purposes;

I Came into force provisionally on 2 February 1966 by signature and definitively on 28 November 1975 by the

exchange of the instruments of ratification, which took place at Kigali, in accordance with article 19 (2).
2 United Nations, Treaty Series, vol. 15, p. 295. For the texts of the Protocols amending this Convention, see

vol. 320, pp. 209 and 217; vol. 418, p. 161; vol. 514, p. 209; vol. 740, p. 21; vol. 893, p. 117; vol. 958, p. 217; vol. 1008.
p. 213 and vol. 1175, p. 297.
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(c) To take on and put down international traffic in passengers, cargo and mail in
that territory at the points specified in the annex.

Article 3. 1. Each Contracting Party shall have the right to designate one
airline to operate the agreed services. Such designation shall be the subject of written
notification between the aeronautical authorities of the two Contracting Parties.

2. The Contracting Party which receives the notice of designation shall, sub-
ject to the provisions of paragraphs 3 and 4 of this article, without delay grant the re-
quired operating authorization to the airline designated by the other Contracting
Party.

3. The aeronautical authorities of one of the Contracting Parties may require
the airline designated by the other Contracting Party to satisfy them that it is quali-
fied to fulfil the conditions prescribed under the laws and the regulations normally
applied by those authorities, in conformity with the provisions of the Convention, to
the operation of international air services.

4. Each Contracting Party reserves the right to refuse to grant the operating
authorization referred to in paragraph 2 of this article or to impose such conditions
as it may deem necessary on the exercise by the designated airline of the rights speci-
fied in article 2 of this Agreement, if it is not satisfied that substantial ownership and
effective control of that airline are vested in the Contracting Party designating the
airline or in its nationals.

5. Upon receipt of the operating authorization provided in paragraph 2 of this
article, the designated airline may begin at any time to operate any agreed service
provided that a tariff established in accordance with the provisions of article 10 of
this Agreement is in force in respect of that service.

6. Each Contracting Party shall have the right to replace the designated airline
with another one by notifying the other Contracting Party in writing. The new desig-
nated airline shall enjoy the same rights and be subject to the same obligations as the
airline which it replaces.

Article 4. 1. Each Contracting Party shall have the right to revoke an
operating authorization or to suspend the exercise of the rights specified in article 2
of this Agreement by the airline designated by the other Contracting Party, or to im-
pose such conditions as it deems necessary on the exercise of these rights if:
(a) It is not satisfied that substantial ownership and effective control of that airline

are vested in the Contracting Party designating the airline or in its nationals; or
if

(b) The airline fails to comply with the laws and regulations of the Contracting
Party granting these rights; or if

(c) The airline does not operate the agreed services in accordance with the condi-
tions prescribed by this Agreement and its annex.

2. Unless immediate revocation, suspension or imposition of the conditions
provided for in paragraph 1 of this article is necessary in order to prevent further in-
fringements of laws or regulations, such right may be exercised only after consulta-
tion with the other Contracting Party.

Article 5. 1. The laws and regulations of one Contracting Party relating to
admission to and departure from its territory of aircraft engaged in international air
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navigation or flights of such aircraft above its territory shall apply to the designated
airline of the other Contracting Party.

2. The laws and regulations of one Contracting Party relating to admission to,
stay in or departure from its territory of passengers, crew, cargo or mail, such as
those relating to entry, exit, emigration, immigration formalities, customs and sani-
tary measures, shall apply to passengers, crew, cargo or mail carried by the aircraft
of the designated airline of the other Contracting Party while the latter are within the
territory of that Contracting Party.

3. As long as there is a visa requirement for the admission of aliens to the terri-
tory of one of the Contracting Parties, the crew members listed on the flight manifest
of all aircraft used for operating an agreed service under this Agreement shall be
exempt from the passport and visa requirement provided that they are in possession
of the identity document referred to in annex 9 to the Convention.

4. Each Contracting Party undertakes not to give preference to its own airlines
over the designated airline of the other Contracting Party in applying the laws and
regulations referred to in this article.

5. The designated airline of the other Contracting Party shall not be required
to pay higher rates than those paid for national aircraft operated on scheduled inter-
national air services for use of the airports and other facilities provided by one Con-
tracting Party.

Article 6. 1. Aircraft operated on international air services by the desig-
nated airline of one Contracting Party, as well as their regular equipment, supplies of
fuel and lubricants, and aircraft stores, including food, beverages and tobacco, on
board such aircraft, shall be exempt from all customs duties, inspection fees and
other duties or charges on arriving in the territory of the other Contracting Party,
provided that such equipment, supplies and stores remain on board the aircraft up to
such time as they are re-exported.

2. The following shall also be exempt from these same duties, fees and taxes,
with the exception of charges levied for services rendered:
(a) Aircraft stores taken on board in the territory of one Contracting Party within

limits fixed by the authorities of the said Contracting Party, for use on board
aircraft used on international services by the designated airline of the other
Contracting Party;

(b) Spare parts and regular on-board equipment imported into the territory of
either Contracting Party for the maintenance or repair of aircraft used on inter-
national services;

(c) Fuels and lubricants destined to supply aircraft used on international services
by the designated airline of the other Contracting Party even when those sup-
plies have been taken on board in the territory of the other Contracting Party
and are to be used on the part of the journey performed over the territory.

3. The regular airborne equipment, as well as the materials and supplies on
board the aircraft used by the designated airline of one Contracting Party may be
unloaded in the territory of the other Contracting Party only with the consent of the
customs authorities of that territory. In such case they may be placed under the
supervision of the said authorities up to such time as they are re-exported or other-
wise disposed of in accordance with customs regulations.
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Article 7. Passengers, baggage and cargo in direct transit through the terri-
tory of one Contracting Party and remaining in the airport area reserved for them
shall be subject to no more than a very simplified control. Baggage and cargo in
direct transit shall be exempt from customs duties and other similar charges.

Article 8. 1. Certificates of airworthiness, certificates of competency and
licences issued or validated by one Contracting Party shall, during their period of
validity, be recognized as valid by the other Contracting Party.

2. Each Contracting Party reserves the right, however, to refuse to recognize,
for the purpose of flight above its own territory, certificates of competency and
licences granted to, or validated for, its own nationals by the other Contracting Party
or any other State.

Article 9. 1. The designated airlines shall enjoy equal and equitable oppor-
tunities in the operation of the agreed services between the territories of the Contract-
ing Parties.

2. In operating the agreed services on the specified routes, the airline desig-
nated by one Contracting Party shall take into account the interests of the airline of
the other Contracting Party so as not to impair unduly the air services which that latter
airline provides on all or part of the same routes.

3. The agreed services operating on the specified routes shall have as their
primary objective the provision, at a reasonable load factor, of carrying capacity
adapted to the anticipated traffic requirements to and from the territory of the Con-
tracting Party which has designated the airline. The right of that airline to provide
transport between points of one specified route situated in the territory of the other
Contracting Party and a third State shall be exercised with due regard for the orderly
development of international air traffic so that the provision of transport shall be
adapted to:
(a) Traffic requirements from and to the territory of the Contracting Party which

has designated the airline;
(b) Traffic requirements in the regions served, local and regional services being

taken into account;
(c) The need for economy of operation of international air services in transit.

Article 10. 1. The passenger and freight tariffs charged on the agreed serv-
ices shall be those recommended by the International Air Transport Association
(IATA) and approved by the aeronautical authorities of each Contracting Party.

2. If such tariffs do not exist, they shall be established by mutual agreement by
the designated airlines concerned, due regard being paid to all factors, such as the
cost of operation, reasonable profit, the specific characteristics of the different routes
and the tariffs charged by other airlines operating over all or part of the same route.

3. If agreement is not reached by the designated airlines in accordance with
paragraph 2 or if a Contracting Party does not agree to the tariffs submitted to it for
approval in accordance with paragraph 1, the aeronautical authorities shall deter-
mine by mutual agreement the tariffs for the routes or parts of routes for which there
is no agreement.

4. If the aeronautical authorities cannot agree as provided for under the fore-
going paragraph 3, the Contracting Parties shall endeavour to arrive at a satisfactory
settlement through negotiations between the Governments.
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5. Pending such a settlement, the Contracting Party which has made known its
dissatisfaction shall have the right to require the other Contracting Party to maintain
the tariffs previously in force.

Article 11. Each Contracting Party undertakes to guarantee to the other Con-
tracting Party the right to transfer freely at official rates, the excess of receipts over
expenditure earned in its territory from the carriage of passengers, baggage, cargo
and mail by the designated airline of the other Contracting Party. If payments be-
tween the Contracting Parties are governed by a special agreement, that special
agreement shall apply.

Article 12. Either of the airlines designated by the Contracting Parties may
maintain and employ its own personnel for its commercial activities at the airports
and in the cities of the other Contracting Party where it wishes to establish its own
representation.

Where a designated airline does not organize its own services at the airports of
the other Contracting Party, such activities shall be entrusted, where possible, to the
personnel of the airports or of the airline designated by the other Contracting Party.

Article 13. The aeronautical authorities of the Contracting Parties shall pro-
vide each other, on request, with periodic statistics and other similar information
indicating the amount of traffic carried on the agreed services.

These statistics shall not exceed that which is currently required by the Council
of the International Civil Aviation Organization.

Article 14. 1. If either of the Contracting Parties considers it desirable to
modify any provision of this Agreement, it may request consultations with the other
Contracting Party. Such consultation shall begin within a period of 60 days from the
date of the receipt of the request. Any modification of this Agreement shall enter into
force as soon as the two Contracting Parties notify each other of the completion of
their respective constitutional procedures.

2. Modifications of the Annex to this Agreement may be agreed upon directly
between the aeronautical authorities of the Contracting Parties. They shall enter into
force after having been confirmed through an exchange of diplomatic notes.

Article 15. 1. Any dispute between the Contracting Parties relating to the
interpretation or application of this Agreement which cannot be settled through
direct negotiations or the diplomatic channel shall be referred, at the request of either
of the Contracting Parties, to an arbitral tribunal composed of three members.

2. To that end, each Contracting Party shall appoint an arbitrator and the two
arbitrators shall appoint a third, who shall be a national of a third State, as Presi-
dent. If, within a period of two months from the date on which one of the Contract-
ing Parties appointed an arbitrator, the other Contracting Party has not appointed
its arbitrator or if, in the course of the month following the appointment of the sec-
ond arbitrator, the arbitrators thus appointed have not agreed on the choice of a
President, either Contracting Party may request the President of the Council of the
International Civil Aviation Organization to make the necessary appointments.

3. The arbitral tribunal shall determine its own procedure.
4. The Contracting Parties undertake to comply with any decision rendered

under this article.
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5. The arbitral tribunal shall decide on the apportionment of the costs arising
from said procedure.

Article 16. This Agreement and any amendments thereto shall be registered
with the International Civil Aviation Organization.

Article 17. This Agreement and its Annex shall be brought into conformity
with any multilateral convention which may become binding on both Contracting
Parties.

Article 18. This Agreement is concluded for an initial period of six years.
Upon the expiry of this initial period, the Agreement shall be automatically re-

newed for successive three-year periods, unless it is denounced by one of the Con-
tracting Parties at least one year before the expiry of either the initial six-year period
or one of the successive three-year periods.

Unless both Contracting Parties agree to withdraw the notice of denunciation,
the Agreement shall cease to be in force upon the expiry of the period in which said
notice was given.

Article 19. 1. This Agreement shall be ratified and the exchange of the
instruments of ratification shall take place as soon as possible at Kigali.

2. This Agreement shall enter into force provisionally from the date of its sig-
nature and definitively after the exchange of the instruments of ratification.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned plenipotentiaries of the two Contracting
Parties have signed this Agreement.

DONE at Brussels on 2 February 1966, in duplicate in the French language.

For the Kingdom For the Rwandese

of Belgium: Republic:

[Signed] [Signed]

P. H. SPAAK TH. BAGARAGAZA

[Signed]

E. ADAM
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ANNEX

ROUTE SCHEDULE

1. Routes on which the airline designated by the Kingdom of Belgium may operate:
Points in Belgium - intermediate points - points in Rwanda - points beyond in

both directions.
2. Routes on which the airline designated by the Rwandese Republic may operate:

Points in Rwanda - intermediate points - points in Belgium - points beyond in
both directions.
3. All or several of the points on the routes specified in paragraphs 1 and 2 above may, at

the option of the designated airline, not be served on all or some flights.
4. The designated airlines may provide the agreed services on the routes specified in

paragraphs I and 2 above with a change of aircraft in a third country.

EXCHANGE OF LETTERS

Brussels, 2 February 1966

Sir,
With reference to the negotiations which took place in Kigali from 9 to 12 No-

vember 1965, in preparation for the signing of the air transport Agreement between
the Kingdom of Belgium and the Rwandese Republic, I have the honour to confirm
that the Belgian Government agree to the following additional provisions:

1. If a third country or an airline of a third country wishes to obtain regular
service rights which might affect intercontinental traffic on the routes specified in the
annex to the Agreement, the aeronautical authorities of the Contracting Parties shall
consult one another in order to consider the practical implications of the exercise of
those rights.

2. The aeronautical authorities of the Contracting Parties shall consult one
another periodically on the position to be adopted with regard to non-scheduled air
services which may be detrimental to their reciprocal traffic on the agreed services.
The Contracting Parties agree henceforth to follow, unless otherwise agreed by
them, the resolutions which are in force or which may be adopted for such services by
the International Air Transport Association (IATA).

3. The foregoing additional provisions shall be revised through mutual agree-
ment if either of the designated airlines, in order to operate, becomes part of a multi-
national air transport institution or if either Contracting Party participates in or
joins such an institution.
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If these proposals are acceptable to the Government of the Rwandese Republic,
I have the honour to suggest that this letter and your reply should be considered as an
integral part of the Agreement.

Accept, Sir, etc.

[Signed]

P. H. SPAAK
Minister for Foreign Affairs

His Excellency Mr. Th. Bagaragaza
Minister of International Co-operation

and Planning of Rwanda

11

Brussels, 2 February 1966

Sir,
I have the honour to acknowledge receipt of your letter of today's date, which

reads as follows:

[See letter I]

In reply to your letter, I have the honour to indicate that my Government is in
agreement with it.

I take this opportunity, etc.

[Signed]
TH. BAGARAGAZA

Minister of International Co-operation
and Planning

His Excellency Mr. P. H. Spaak
Minister for Foreign Affairs
Brussels
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EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING AN AGREEMENT' BE-
TWEEN THE KINGDOM OF BELGIUM AND THE RWANDESE
REPUBLIC AMENDING THE AGREEMENT OF 2 FEBRUARY
19662 CONCERNING SCHEDULED AIR TRANSPORT

I

RWANDESE REPUBLIC

MINISTRY OF INTERNATIONAL CO-OPERATION

Kigali, 23 August 1972

Ref. No.: No. 3216/5110/AG

Annex:
Subject: Confirmation of Protocol amending Air Agreement of 2.2.66.

Sir,
I have the honour to refer to the talks which took place in Brussels from 17 to

19 July this year for the purpose of updating the Agreement of 2 February 1966 con-
cerning scheduled air transport between the Rwandese Republic and the Kingdom of
Belgium.2

At the conclusion of those talks, our two countries' respective delegations set
forth in a Protocol, signed on 19 July, the following amendments to the Agreement
of 2 February 1966 and its annex:

1. Preamble. A third paragraph has been added reading as follows:
"In view of the current rapid development of aeronautical services,"...

2. Article 1, paragraph 2 reads as follows:
"... in the case of the Rwandese Republic, the Minister whose responsibili-

ties include civil aviation, and,... "
3. Article 4, paragraph 1 reads as follows:

"Each Contracting Party shall have the right to revoke, "by giving notice in
writing to the other Contracting Party", an operating authorization or...
4. Article 9. A new paragraph has been added at the end reading as follows:

"4. The designated enterprises shall inform the aeronautical authorities of
the two Contracting Parties in advance, at least one month prior to beginning
operation, of the type of aircraft to be used and their capacity, the schedules and
frequency of flights and the type of services planned. They shall also inform
them of any subsequent changes."
5. Article 18. This article has been amended to read as follows:

"This Agreement is concluded for an indefinite period.
"However, each Contracting Party, may at any time, give notice to the

other Contracting Party, in writing, of its decision to terminate the present

Came into force on 28 November 1975, i.e., the date of the definitive entry into force of the above-mentioned

Agreement of 2 February 1966, in accordance with the provisions of the said letters.
2 See p. 377 of this volume.
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Agreement. Such notice shall be communicated simultaneously to the Interna-
tional Civil Aviation organization. Termination shall take effect one year after
the date of receipt of the notice by the other Contracting Party unless the notice
is withdrawn by mutual agreement before the expiry of that period.

"Where the Contracting Party which receives such notice does not acknowl-
edge receipt, that notice shall be deemed to have been received 15 days after its
receipt by the International Civil Aviation Organization."
6. Annex. The route schedule has been amended as follows:

"ROUTE SCHEDULE

"1. Routes on which the airline designated by the Kingdom of Belgium
may operate:

Brussels - intermediate points - Kigali - points beyond in both direc-
tions.

"2. Routes on which the airline designated by the Rwandese Republic may
operate:

Kigali - intermediate points - Brussels - points beyond in both direc-
tions.

"3. With the exception of the point in Belgium and the point in Rwanda,
all or several of the points on the routes specified in paragraphs I and 2 above
may, at the option of the designated airlines, not be served on all or some flights.

"4. The designated airlines may provide the agreed services on the routes
specified in paragraphs I and 2 above with a change of aircraft in a third country."
In accordance with the Protocol signed on 19 July of this year, I hereby confirm

the amendments set forth above and request you to be so good as to confirm their
acceptance by the Belgian Government.

At the conclusion of the talks referred to above, it was also agreed that our two
countries would continue to respect the spirit of paragraph 3 of the Exchange of
Letters of 2 February 1966, which is considered an integral part of the Agreement
signed on the same day, with regard to the possible use of the service of multinational
air transport companies as an instrument of reciprocity.

As soon as the foregoing provisions are confirmed by your Government, we
shall be able, in accordance with the constitutional practices of our respective coun-
tries, to submit the Agreement of 2 February 1966, as amended, for formal ratifica-
tion.

Accept, Sir, etc.

[Signed]

AUG. MUNYANEZA

Minister of International Co-operation
of the Rwandese Republic

His Excellency the Minister for Foreign Affairs
of the Kingdom of Belgium

Brussels

(c/o H.E. the Ambassador of Belgium in Kigali)
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II

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS, FOREIGN TRADE

AND DEVELOPMENT CO-OPERATION

DEPARTMENT OF FOREIGN ECONOMIC RELATIONS

COMMUNICATIONS SERVICE

8 November 1972

B 20-94-620-00327

Sir,

I have the honour to acknowledge receipt of your letter dated 23 August 1972,
which reads as follows:

[See letter I]

I confirm that the Belgian Government agrees to the foregoing provisions.
The Belgian Government also indicates its agreement to your proposal to under-

take the ratification of the Air Transport Agreement between the Kingdom of Bel-
gium and the Rwandese Republic, as amended by this exchange of diplomatic letters.

Accept, Sir, etc.

P. HARMEL

Minister for Foreign Affairs

Mr. Augustine Munyaneza
Minister of International Co-operation

of Rwanda
Kigali
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